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MAJORATION DES HEURES COMPLÉMENTAIRES




Majoration des heures complémentaires
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 Les mots inscrits en italique doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de la délibération. 

La délibération devra indiquer le jour et l'heure de la séance, le nom du président de séance, du secrétaire de séance, les noms des conseillers présents et représentés et le résultat du vote.


Le Conseil municipal (ou l’assemblée), 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu l’avis du Comité Social Territorial du ……,

Considérant que les heures complémentaires sont les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de service afférente à un emploi à temps non complet qui ne dépassent pas la durée de travail effectif (35 heures à ce jour).

Considérant que la rémunération d'une heure complémentaire est déterminée en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement brut, et, le cas échéant, de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps complet.

Considérant que le Conseil municipal (ou autre assemblée) qui recourt aux heures complémentaires peut décider d'une majoration de leur indemnisation dans les conditions définies à l’article 5 du décret du 15 mai 2020.

Le Conseil (ou l’Assemblée), après en avoir délibéré :


DECIDE
ARTICLE 1 :

D’instaurer la majoration des heures complémentaires dans la commune de …………… (ou l’établissement), pour les agents publics (fonctionnaires titulaires et stagiaires, contractuels de droit public), selon les modalités suivantes :

· 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet 
· 25 % pour les heures suivantes jusqu’à la 35ème heure.


ARTICLE 2 : 

Le recours aux heures complémentaires est subordonné à la mise en œuvre par l'employeur de moyens de contrôle automatisé permettant de comptabiliser de façon exacte les heures complémentaires accomplies. 

Ce contrôle prend la forme de … (indication du dispositif de contrôle retenu  exemple d’une badgeuse)

Pour le personnel exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, un décompte déclaratif contrôlable peut remplacer le dispositif de contrôle automatisé. Un décompte déclaratif peut également être utilisé pour les sites dont l'effectif des agents susceptibles d'effectuer des heures complémentaires est inférieur à 10.

ARTICLE 3 : (en cas de prise de délibération sur les IHTS)

Lorsque le travail supplémentaire effectué par un agent à temps non complet dépasse la durée du travail effectif afférente à un temps complet et le seuil de 35 heures hebdomadaires, il sera fait application de la délibération n° … du … relative à l’instauration des IHTS au sein de la collectivité ou de l’établissement

ARTICLE 4 : 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

ARTICLE 5 : 

Que Monsieur/Madame le Maire ou le Président/La Présidente est chargé(e) de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.


PRECISE - que les dispositions de la présente délibération prendront effet au ………. (au plus tôt la date de transmission au contrôle de légalité au regard du principe de non-rétroactivité d'un acte règlementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu'il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l'Etat dans le département, une application rétroactive étant illégale)

ADOPTE : 	à l’unanimité des membres présents
Ou 
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)
	
	Fait à …… le ……,
Le Maire (le-la Président-e),
(Prénom, nom - lisibles, cachet et signature)
ou
Par délégation,
(Prénom, nom, qualité - lisibles, cachet et signature)


Le Maire (ou le-la Président-e),
· certifie le caractère exécutoire de cet acte,  
· [bookmark: _Hlk152061347]informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Dijon 22 rue d’Assas 21000 DIJON dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Transmis au représentant de l’Etat le : ………….
Publié le : ……………………

Pour rappel, une délibération ne peut prendre effet au plus tôt qu'au jour de sa transmission au contrôle de légalité, une application rétroactive étant illégale. 
 Modèle de délibération majoration des heures complémentaires
MAJ 03/2026
 Modèle de délibération majoration des heures complémentaires
MAJ 03/2026
image4.png




image5.jpeg
P
A Centre
Y Gestion




image2.jpeg




image20.jpeg




image3.png




